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  Lettre datée du 18 octobre 2004, adressée au Président du Conseil 
de sécurité par le Président du Comité du Conseil de sécurité 
créé par la résolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste 
 
 

 Me référant à ma lettre du 25 août 2004 (S/2004/689), j’ai l’honneur de vous 
informer que la Turquie a adressé au Comité contre le terrorisme le quatrième 
rapport ci-joint, conformément aux dispositions du paragraphe 6 de la résolution 
1373 (2001) (voir annexe).  Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le 
texte de la présente lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité. 
 

Le Président du Comité du Conseil de sécurité 
créé par la résolution 1373 (2001) 

concernant la lutte antiterroriste 
(Signé) Andrey I. Denisov 
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Annexe 
 

  Note verbale datée du 18 octobre 2004, adressée au Président 
du Comité contre le terrorisme par la Mission permanente 
de Turquie auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 Le Représentant permanent de la Turquie auprès de l’Organisation des Nations 
Unies présente ses compliments au Président du Comité et, en réponse à la lettre du 
Président en date du 16 juillet 2004, a l’honneur de lui faire tenir, ci-joint, le 
quatrième rapport de la Turquie, qui apporte des éléments de réponse aux questions 
soulevées par le Comité (voir pièce jointe). 
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Pièce jointe* 
 
 

  Quatrième rapport soumis par la République de Turquie 
en réponse à la lettre du CCT datée du 16 juillet 2004 
 
 

 Note : La numérotation des paragraphes renvoie à celle du texte de la lettre de 
M. Alexander V. Konuzin, Président du Comité du Conseil de sécurité contre le 
terrorisme, en date du 16 juillet 2004. 
 
 

 1. Mesures d’application  
 
 

  Criminalisation des actes de terrorisme et de leur financement 
 

1.1 La Turquie dispose de plusieurs textes législatifs permettant de prévenir et de 
réprimer le financement des actes terroristes. Comme indiqué dans nos rapports 
précédents au CCT, les principaux instruments sont la loi no 3713 relative à la lutte 
contre le terrorisme et le Code pénal turc (loi no 765), tous deux antérieurs à la 
Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme et à la 
résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité de l’ONU. 

 Tout soutien à des actes terroristes, y compris leur financement, constitue une 
infraction pénale grave qui est sévèrement réprimée par la loi relative à la lutte 
contre le terrorisme et par le Code pénal turc. Aux termes de l’article 7 (al. 2 et 5) 
de la loi susmentionnée, tout soutien à des membres d’organisations terroristes 
constitue un délit de terrorisme. L’article 7 (al. 4) de la même loi frappe 
d’interdiction les activités des associations, des fondations, des syndicats (…) qui 
appuient des mouvements terroristes. Ces institutions doivent être dissoutes par 
décision de justice et leurs biens confisqués. Aux termes de l’article 169 du Code 
pénal, quiconque prête délibérément assistance à des terroristes ou facilite leurs 
actions est passible d’une peine d’emprisonnement ferme de trois à cinq ans. 
L’article 314 du Code pénal punit d’une peine d’emprisonnement maximale d’un an 
le délit qui consiste à prêter assistance à des organisations à vocation criminelle. 

 Depuis la transmission de notre dernier rapport au CCT, les principaux textes 
législatifs turcs ont fait l’objet d’importants amendements et ajouts entrant dans le 
cadre d’un programme de réforme destiné à mettre en adéquation la législation 
turque et l’acquis communautaire de l’Union européenne. 

 C’est dans ce contexte que, le 26 septembre 2004, la Grande Assemblée 
nationale turque a révisé et mis à jour le Code pénal. Le nouveau Code pénal doit 
entrer en vigueur le 1er avril 2005. Comme le texte qui l’a précédé, il renferme 
d’importantes dispositions qui érigent toute forme d’assistance à des organisations 
criminelles et terroristes en délits graves passibles de peines sévères. 

 Cela étant, nous sommes pleinement conscients du fait que la législation 
turque comporte des insuffisances auxquelles il faut remédier afin d’harmoniser les 
textes turcs avec la Convention internationale pour la répression du financement du 
terrorisme, à laquelle la Turquie est partie. 

__________________ 

 *  Les annexes peuvent être consultées au Secrétariat. 
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 Comme indiqué dans notre précédent rapport au CCT, daté du 9 mai 2003, le 
Ministère de la justice prépare, en collaboration avec les ministères compétents et 
d’autres organismes de l’État, l’amendement de la loi no 3713. Il s’agit d’un 
processus complexe, compte tenu du caractère spécifique de cette loi. Sur 
instruction du Bureau du Premier Ministre, un nouveau groupe de travail a été 
chargé d’étudier la question du « financement du terrorisme » en vue de mettre en 
adéquation la législation turque et la Convention internationale pour la répression du 
financement du terrorisme. 

 Le Groupe de travail sur le financement du terrorisme, qui est composé 
d’experts des Ministères de la justice, de l’intérieur, des finances, des affaires 
étrangères et du Sous-secrétariat au trésor, a entamé ses travaux sous la présidence 
du Service d’enquête sur les délits financiers (MASAK). Le Groupe de travail, qui a 
tenu sa première réunion le 1er avril 2004, s’est réuni en tout cinq fois à la date de la 
transmission du présent rapport. Il a relevé dans la législation turque des aspects non 
conformes à la Convention internationale pour la répression du financement du 
terrorisme et examiné les amendements à adopter en vue d’harmoniser la législation 
turque avec la Convention. Le Groupe devrait prochainement soumettre au Bureau 
du Premier Ministre des propositions visant à introduire dans la loi relative à la lutte 
contre le terrorisme (loi no 3713) des dispositions spécifiques érigeant en délit le 
financement du terrorisme. Toujours à des fins d’harmonisation, le Groupe envisage 
de soumettre au Bureau du Premier Ministre une proposition supplémentaire visant 
à amender la définition du terrorisme, l’objectif étant d’élargir la portée de la 
définition en y incluant les éléments qui figurent à l’article 2 de la Convention. 

1.2 Comme indiqué dans nos précédents rapports, l’article 90 de la Constitution 
turque dispose que les accords internationaux signés et ratifiés par la République de 
Turquie conformément aux dispositions légales pertinentes acquièrent force de loi 
sur le plan national. Par conséquent, les dispositions des 12 conventions et 
protocoles relatifs à la lutte contre le terrorisme font partie intégrante de la 
législation turque.  

 Les infractions visées dans les conventions susmentionnées sont prises en 
compte par diverses lois déjà mentionnées dans notre précédent rapport. Toutefois, 
suite à la lettre du CCT, les autorités gouvernementales compétentes ont entamé, le 
23 septembre 2004, un processus de vérification de la législation turque en vue de 
déterminer les dispositions générales et spécifiques de ladite législation 
correspondant aux infractions visées dans les 12 conventions de l’Organisation des 
Nations Unies relatives à la lutte contre le terrorisme. Les résultats de ce processus 
de vérification seront communiqués au CCT lorsqu’ils seront disponibles. 

1.3 Comme indiqué au paragraphe 1.1 ci-dessus, le Groupe de travail, qui est 
opérationnel depuis le 1er avril 2004, a identifié les aspects de la législation turque 
qui ne sont pas conformes aux dispositions de la Convention internationale pour la 
répression du financement du terrorisme et a examiné les amendements qu’il 
convient d’y apporter à des fins d’harmonisation. Les amendements envisagés, qui 
comporteront des dispositions spécifiques érigeant en infraction le financement du 
terrorisme, pallieront aussi les insuffisances de la législation turque concernant le 
gel et la confiscation des avoirs et des fonds liés à des délits relatifs au terrorisme et 
son financement, et ce afin d’élargir la portée des dispositions en prenant en compte 
les infractions visées à l’alinéa 1 de l’article 2 de la Convention. 



 

0457858f.doc 5 
 

 S/2004/832

  Effectivité de la protection du système financier 
 

1.4  S’agissant de l’effectivité de l’application des alinéas a), b) et c) du 
paragraphe 1 de la Résolution, l’article 16/A du Règlement d’application de la loi 
relative à la prévention du blanchiment d’argent (no 4208) dispose que le Service 
d’enquête sur les délits financiers (MASAK) peut exiger des parties concernées, 
notamment les banques et autres institutions financières, qu’elles assurent la 
formation de leurs employés pour leur permettre de mieux connaître les obligations 
définies dans le Règlement. Le Ministère des finances détermine les procédures, la 
portée, l’objet, les groupes cibles et les dates des programmes de formation que 
doivent organiser les parties concernées. 

 Le chapitre V du Communiqué général 4 du MASAK dispose que les parties 
concernées doivent déterminer le contenu de leurs programmes de formation en 
tenant compte des éléments suivants : 

 – Les transactions qui doivent être identifiées, les procédures d’identification de 
la clientèle et la tenue des dossiers; 

 – L’identification des transactions suspectes et les procédures d’établissement 
des rapports; 

 – Les procédures relatives à la présentation des renseignements et des 
documents; 

 – Les sanctions applicables en cas de non-respect des obligations. 

 Ces programmes de formation portent aussi sur le nouveau type de transaction 
suspecte relative au financement du terrorisme (no 20), visé par le Communiqué 
général no 3 du MASAK. Ils sont régulièrement réexaminés. 

 Les parties concernées doivent périodiquement communiquer au MASAK 
certaines données relatives aux programmes de formation, telles que le nombre de 
participants et la durée des sessions. 

 On trouvera ci-après quelques données relatives aux activités de formation 
réalisées en 2003 : 
 

  Tableau 1/a 
Activités de formation réalisées en 2003 
 
 

Activités de formation réalisées en 2003 

Lieu de formation Nombre Nombre de participants 

Dans le pays 51 454 

À l’étranger 1 1 

 Total 52 455 
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  Tableau 1/b 
Activités de formation réalisées dans le pays 
 
 

Nombre de participants 

Activités de formation réalisées dans le pays Nombre Formateurs Stagiaires 

À l’intention du MASAK 13 – 81 

Par le MASAK 
À l’intention des groupes concernés et des 
organismes chargés de l’application de la loi 25 38 – 

Formation en cours d’emploi du MASAK 13 34 301 

 Total 51 72 382 
 
 

 D’autre part, le MASAK et l’Association des banques de Turquie (Banking 
Union of Turkey) ont conjointement établi un programme de formation qui sera 
présenté sur l’Internet. Ce programme de formation comporte également des 
éléments relatifs à la prévention du financement du terrorisme. 

 Dans le cadre d’un projet de jumelage relevant du programme PHARE, 
instrument destiné à aider les pays candidats à l’Union européenne dans leur 
processus d’adhésion, la Direction générale de la sécurité du Ministère de l’intérieur 
a soumis à la Commission de l’Union européenne une proposition de projet intitulée 
« Renforcement de la lutte contre le blanchiment d’argent, les sources de 
financement du crime et le financement du terrorisme ». Le projet, qui doit encore 
être approuvé par la Commission de l’Union européenne, vise à appuyer et à 
renforcer les institutions turques chargées de la lutte contre le financement du 
terrorisme et le blanchiment d’argent. Ce projet, qui sera mené conjointement par le 
Département chargé de la lutte contre le terrorisme et le Département chargé de la 
lutte contre la criminalité organisée et la contrebande de la Direction générale du 
Ministère de l’intérieur, en collaboration avec des institutions partenaires 
allemandes, dispose d’un budget de 2 334 000 euros. Sur ce total, un montant de 
1 225 000 euros devrait être affecté à des programmes de formation auxquels 
devraient prendre part quelque 900 personnes. 

 L’Office turc de réglementation et de supervision des banques (Turkish 
Banking Regulation and Supervision) propose aussi des programmes de formation à 
son personnel ainsi qu’à des vérificateurs de banque assermentés dans des domaines 
tels que le blanchiment d’argent, les typologies et les tendances observées dans le 
secteur financier et l’utilisation des banques pour le blanchiment d’argent. Les cours 
sont proposés conjointement par l’Association des banques de Turquie, le MASAK 
et l’Institut international turc de lutte contre la drogue et la criminalité organisée. 

1.5 Comme indiqué dans nos rapports précédents, quiconque, indépendamment de 
sa nationalité, commet une infraction terroriste à l’intérieur ou à l’extérieur de la 
Turquie est passible des poursuites que prévoient les textes de loi pertinents. 

 L’article 4 du Code pénal turc dispose que « Tout ressortissant turc ou 
étranger qui commet une infraction portant atteinte à la sécurité de l’État turc ou 
l’une quelconque des infractions visées aux articles 316, 317, 318, 319, 320, 323 et 
324 du Chapitre Un, Titre Six et aux articles 332 et 333 du Chapitre Deux, Titre Six 
est passible de poursuites et des peines prévues dans lesdits articles. 
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 Même s’ils ont déjà été condamnés dans d’autres pays, les auteurs de ces 
infractions seront rejugés en Turquie à la demande du Ministère de la justice, 
exception faite des cas de contrefaçon. (...) » 

 L’article 5 du Code pénal turc dispose que « Tout ressortissant turc qui 
commet, dans un pays étranger, une infraction autre que celles visées à l’article 4 et 
passible, selon la loi turque, d’une peine privative de liberté d’une durée minimale 
de trois ans, est poursuivi selon les dispositions de la loi, à la condition qu’il 
séjourne en Turquie. 

 Si l’infraction est passible d’une peine privative de liberté d’une durée 
inférieure à trois ans, il ne peut être engagé de poursuites qu’à la demande de la 
partie lésée ou du gouvernement étranger. 

 Si la partie lésée n’est pas de nationalité turque, l’acte visé doit constituer une 
infraction aux termes de la législation pertinente du pays où il a été commis. » 

 Lorsqu’un acte a été commis en dehors de la Turquie par un ressortissant 
étranger qui séjourne en Turquie, les dispositions de l’article 6 du Code pénal turc 
s’appliquent : 

 « Un ressortissant étranger qui commet dans un pays étranger, à l’encontre de 
la Turquie ou d’un ressortissant turc, une infraction autre que celles visées à 
l’article 4 et passible d’une peine privative de liberté d’une durée minimale d’un an 
aux termes de la législation turque, est poursuivi selon les dispositions de la 
législation turque, à la condition qu’il séjourne en Turquie. 

 Toutefois, des poursuites ne peuvent être engagées qu’à la demande du 
Ministère de la justice ou sur plainte de la partie lésée. 

 Si l’infraction est commise à l’encontre d’un ressortissant étranger, l’auteur 
du délit est poursuivi à la demande du Ministère de la justice si les conditions 
suivantes sont remplies : 

 1. L’acte doit constituer, aux termes de la législation turque, une infraction 
passible d’une peine privative de liberté d’une période minimale de trois 
ans. 

 2. Il n’existe pas de traité d’extradition ou l’extradition est rejetée par 
l’État sur le territoire duquel l’infraction a été commise ou l’État dont 
l’auteur de l’infraction est ressortissant. 

 Un ressortissant turc ou étranger qui commet, dans un pays étranger, l’une 
quelconque des infractions visées au Chapitre Trois, Titre Huit du Code pénal turc 
est automatiquement passible des peines prévues dans les dispositions pertinentes 
du chapitre susmentionné. » 

 Les renseignements que des ambassades étrangères communiquent au 
Ministère turc des affaires étrangères sur des personnes ou des entités, en sollicitant 
le gel de leurs avoirs en raison de délits terroristes, sont dûment transmis aux 
ministères et organismes gouvernementaux compétents. Des enquêtes approfondies 
sont menées pour vérifier si des dossiers existent sur ces personnes ou ces entités en 
Turquie. S’il existe des éléments de preuve à l’encontre de ces personnes ou entités, 
la justice est saisie. 
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 La procédure appliquée aux listes de personnes ou d’entités publiées par le 
Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 1267 (1999) a déjà été 
expliquée en détail dans nos rapports précédents. 

 D’autre part, comme indiqué au paragraphe 1.3 du présent rapport, le Groupe 
de travail qui étudie les amendements à apporter à la législation examine aussi les 
insuffisances de la législation turque concernant le gel et la confiscation des avoirs 
et des fonds liés à des infractions portant sur le terrorisme et son financement. Il a 
également été indiqué au paragraphe 1.1 que le Groupe de travail envisage de 
soumettre au Bureau du Premier Ministre une proposition visant à amender la 
définition du terrorisme dans la loi relative à la lutte contre le terrorisme, de manière 
à ce que cette définition couvre la dimension internationale des actes terroristes. Si 
cette proposition est approuvée par le Gouvernement et entérinée par l’Assemblée 
nationale turque, l’application des dispositions de la loi relative à la lutte contre le 
terrorisme et du Code pénal se trouvera renforcée en ce qui concerne le gel des 
fonds et des avoirs en Turquie, même si les infractions terroristes qui y sont 
associées sont commises à l’étranger. 

1.6 Aux termes de la loi no 4389 sur les banques, seules les banques et les 
établissement financiers spécialisés sont habilités à mener des activités bancaires, 
notamment le transfert et le versement de fonds. Les réseaux bancaires informels ne 
sont pas autorisés à exercer en Turquie. Toute activité bancaire exige la délivrance 
d’une licence en bonne et due forme. 

 Actuellement, 49 banques et 5 établissements financiers spécialisés sont 
présents en Turquie. Seules ces institutions et les Postes et Télécommunications 
turques sont habilitées par la loi à effectuer des transferts de fonds. Aucune entité ne 
peut réaliser des opérations bancaires si elle ne dispose pas d’une licence. Aux 
termes des articles 3 et 4 de la Décision no 32 relative à la protection de la valeur de 
la monnaie turque, les banques et établissements financiers spécialisés sont tenus de 
communiquer à la Banque centrale de Turquie, dans un délai maximum de 30 jours, 
un rapport sur les transferts de fonds à l’étranger dépassant 50 000 dollars des États-
Unis ou l’équivalent en livres turques. 

 Par ailleurs, dans la mesure où d’importantes sommes d’argent peuvent être 
illégalement transférées d’un pays à l’autre par des personnes connues sous 
l’appellation familière de « courriers », un certain nombre de mesures ont été prises 
aux postes frontaliers pour y faire face. Selon les dispositions de l’article 3 du 
Règlement no 32 relatif à la protection de la valeur de la monnaie turque, le montant 
maximum qu’un voyageur est autorisé à transporter à l’étranger est de 5 000 dollars 
ou l’équivalent en livres turques. On trouvera ci-après quelques chiffres relatifs aux 
fonds non déclarés, saisis sur des courriers : 
 

Date Lieu Montant confisqué 

11 juillet 2001 Poste frontalier de Gurbulak 220 500 dollars É.-U. 
475 100 marks allemands 

29 mars 2002 Port maritime d’İzmir/Çeşme 132 790 livres du Royaume-Uni 

23 septembre 2003 Aéroport d’Antalya 125 000 euros 

4 avril 2004 Poste frontalier 
d’Edirne/Kapikule 

527 380 dollars É.-U. 
 63 375 euros 

20 juillet 2004 Port maritime d’İzmir/Çeşme 499 500 euros 
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1.7 L’article 12 du Règlement relatif à l’application de la loi no 4208 sur la 
prévention du blanchiment d’argent dispose ce qui suit : 

 « Si l’on soupçonne que des fonds ou avoirs convertibles que l’on a utilisés ou 
tenté d’utiliser dans des transactions réalisées au nom des parties concernées ou 
par le biais de leurs intermédiaires proviennent d’activités illégales, un rapport doit 
immédiatement être adressé au MASAK, la clientèle devant également être 
identifiée. 

 Les personnes, institutions ou établissements qui signalent des transactions 
suspectes au MASAK ou les employés qui effectuent et gèrent ces transactions, tout 
comme les représentants légaux, ne sont pas autorisés à aviser leurs clients. 

 Le fait qu’une transaction suspecte ait déjà eu lieu ne dispense pas de 
l’obligation de communiquer en permanence ce type d’information. 

 Le MASAK peut déterminer à l’intention des parties concernées, à titre 
indicatif, les transactions qui peuvent être considérées comme suspectes. » 

 À l’article 3 du Règlement relatif à l’application de la loi no 4208, les groupes 
concernés sont identifiés comme suit : 

 a) Les banques; 

 b) Les établissement financiers privés; 

 c)  Les institutions autres que les banques, dont l’activité principale 
concerne les cartes de crédit; 

 d) Les prêteurs, les firmes de crédit et les sociétés d’affacturage qui sont 
régies par la législation relative aux transactions de prêt; 

 e) Les compagnies d’assurance et de réassurance qui sont régies part la loi 
n° 7397 sur la supervision des assurances; 

 f) L’Istanbul Stock Exchange Settlement and Custody Bank Inc.; 

 g)  Les intermédiaires des marchés de capitaux et les sociétés de gestion de 
portefeuilles; 

 h) Les fonds de placement; 

 i) Les sociétés de placement; 

 j) Les intermédiaires qui exercent dans le domaine de l’échange des métaux 
précieux; 

 k) Les négociants en métaux précieux, en pierres et en bijoux; 

 l) Les institutions agréées qui sont régies par la législation sur le 
change (dont les bureaux de change); 

 m) Toutes les sociétés qui assurent un service postal et le transport de 
marchandises, y compris la Direction générale des services postaux; 

 n) Les sociétés de crédit-bail financier; 

 o) Les agences immobilières ou les personnes qui interviennent comme 
intermédiaires dans l’achat ou la vente de biens immobiliers; 

 p) Les gérants des salles de loterie; 
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 q) Les négociants en bateaux, aéronefs et véhicules, y compris les engins de 
chantier; 

 r) Les collectionneurs d’objets d’art anciens, d’antiquités et d’objets 
d’artisanat, ainsi que les négociants et les commissaires-priseurs; 

 s) Les clubs sportifs. 

 Dans le Communiqué général n° 2 du MASAK sur les rapports relatifs aux 
transactions suspectes, les catégories suivantes ont été ajoutées à la liste des groupes 
concernés : 

 – Les notaires publics; 

 – La Direction générale de la Loterie nationale; 

 – La Direction du Cadastre; 

 – Le Turkish Jockey Club. 

 Dans le Communiqué général no 3 du MASAK, publié après les attaques 
terroristes du 11 septembre 2001, un nouveau type de transaction suspecte a été 
ajouté aux 19 déjà définis dans le Communiqué général no 2. Il est précisé à cet 
égard que les parties concernées, telles que les bureaux de change ou les notaires, 
qui ont des raisons de soupçonner que des fonds pourraient être liés au terrorisme ou 
à des actes terroristes ou utilisés pour réaliser de tels actes, sont tenues d’en aviser 
le MASAK. Dans ces cas, la partie concernée remplit un formulaire standard de 
notification de transaction suspecte et le communique au MASAK dans un délai 
maximum de dix jours. La procédure d’établissement et de transmission des rapports 
a été expliquée en détail dans notre rapport au CCT daté du 9 mai 2003. 

 Depuis le 2 juillet 2002, les parties concernées n’ont signalé au MASAK 
qu’une seule transaction suspecte correspondant au dernier type susmentionné. Les 
enquêtes concernant ce cas se poursuivent. 

1.8 Dans le Communiqué général no 2 du MASAK, les transactions suspectes se 
caractérisent comme suit : 

1. Le client manifeste de la réticence à fournir les informations normalement 
requises pour une transaction; éprouve des difficultés à fournir des renseignements 
sur son identité; soumet des renseignements insuffisants ou faux; soumet des 
documents que l’on soupçonne comme étant des faux; fournit des informations 
fallacieuses sur sa situation financière; donne de faux renseignements sur le but de 
l’opération. 

2. Transferts d’importantes sommes d’argent à partir de pays ou vers des 
pays où se déroulent des activités illégales liées aux stupéfiants ou à la 
contrebande ou qui abritent des organisations terroristes; transfert 
d’importantes sommes d’argent à destination ou en provenance de centres 
offshore. 

3. Accroissement anormal des montants que détient une personne dans ses 
comptes bancaires ou chez d’autres parties concernées et caractère inactif des 
comptes où sont détenues ces sommes d’argent. 

4. Le client transfère d’importantes sommes d’argent vers des adresses et des 
comptes autres que ceux qu’il utilise habituellement. 
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5. Importants mouvements de fonds en provenance de l’étranger, destinés à une 
personne dont la réputation laisse à désirer et qui ne mène dans le pays aucune 
activité connue, notamment dans le domaine commercial. 

6. Le client transfère d’importantes sommes d’argent à destination ou en 
provenance d’un autre pays sans utiliser de compte, effectue des virements de fonds 
électroniques sans fournir suffisamment d’explications et exige que les fonds ainsi 
virés soient versés en espèces au destinataire. 

7. Le client détient, auprès de la même partie concernée, plusieurs comptes bien 
en vue dont les montants cumulés représentent d’importantes sommes d’argent; 
détient des montants dans des comptes distincts ou limite le montant maximum des 
transactions de manière à éviter l’établissement de rapports. 

8. En nombre important, des tiers effectuent des paiements ou des virements dans 
le même compte sans explication raisonnable. 

9. Des personnes dont le niveau d’activité ne justifie pas l’ouverture d’un compte 
bancaire dans leur pays ouvrent un compte de dépôt dans des banques étrangères en 
vue d’y transférer des fonds; ou transfèrent les fonds dans des comptes provisoires, 
pour des périodes très courtes, sans procéder à des transactions. 

10. Le client détient des comptes dont la situation est sans rapport avec le niveau 
de ses activités commerciales et procède à des virements entre ces comptes; il mène 
des transactions sans but commercial précis et effectue des paiements à des 
personnes avec lesquelles il n’entretient pas de relation connue. 

11. Le client reçoit des crédits ou des prêts importants et les rembourse dans des 
délais étonnamment brefs, sans explication raisonnable. 

12. Le client obtient un crédit dans son pays en présentant comme garantie des 
fonds déposés sur un compte à l’étranger; ou le client rembourse un crédit obtenu 
dans son pays en transférant des fonds à partir de banques offshore situées à 
l’étranger. 

13. Le client sollicite un crédit sans fournir de renseignements convaincants sur 
l’usage des fonds et sans préciser un calendrier de remboursement. 

14. Sur une courte période, le client effectue plusieurs transferts de fonds d’égale 
importance vers l’étranger et à partir de l’étranger. 

15. Le client donne des ordres de cession, d’achat et de vente concernant des 
comptes qu’il détient dans des marchés boursiers, en vue de se livrer à de fausses 
transactions. 

16. Le client mène des opérations boursières similaires en se servant 
simultanément de plusieurs comptes. 

17. Couverture permanente de pertes importantes enregistrées dans des comptes 
ouverts par un courtier, grâce à des fonds fournis par un investisseur donné; ou 
transfert des profits de différents comptes au même investisseur. 

18. Des courtiers ouvrent des comptes crédités de sommes très importantes et 
effectuent les paiements en espèces soit à l’ouverture des comptes soit à la date de la 
compensation. 
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19. Des courtiers ouvrent de nombreux comptes où ils réalisent des opérations 
similaires afin de détourner l’attention du montant des transactions réalisées. 

20. Les parties concernées ont des motifs raisonnables de soupçonner que 
certains fonds sont liés au terrorisme ou à des actes terroristes ou utilisés pour 
réaliser de tels actes. 

 Les exemples qui précèdent sont uniquement donnés à titre indicatif. Les 
transactions suspectes peuvent revêtir d’autres formes. Même si elle ne correspond 
pas aux exemples donnés ci-dessus, une transaction qui donne matière à suspicion 
doit être signalée sans retard au MASAK. 

1.9 Comme indiqué plus haut, depuis la publication du Communiqué général no 3 
du MASAK, le 2 juillet 2002, seule une transaction correspondant au « 20e type de 
transaction suspecte » a été signalée au MASAK par les parties concernées. Les 
enquêtes relatives à cette transaction se poursuivent. 
 

  Mesures antiterroristes 
 

1.10 Pour ce qui est des procédures d’entraide en matière pénale, la Turquie se 
conforme aux dispositions énoncées dans les traités bilatéraux ou multilatéraux 
auxquels elle est partie. En l’absence d’un tel traité, elle suit les règles du droit 
coutumier international, en se fondant sur le principe de la réciprocité. 

 La législation turque ne prévoit donc aucune disposition spéciale relative à 
l’extradition, aux commissions rogatoires ou au transfert des procédures pénales. 

 Par ailleurs, l’article 9 du Code pénal turc interdit le transfèrement de 
nationaux turcs vers un pays étranger. De plus, conformément à l’article 3 de la 
Convention européenne sur le transfèrement des personnes condamnées, la Turquie 
n’extrade pas les personnes ayant commis une infraction politique. Néanmoins, ce 
principe ne s’applique pas aux infractions terroristes. 

 Les traités bilatéraux auxquels la Turquie est partie disposent que les 
infractions punissables d’une peine privative de liberté d’au moins un an en vertu de 
la législation des parties peuvent entraîner l’extradition. Cela signifie que les 
infractions pouvant donner lieu à une extradition ne sont pas spécifiées dans les 
traités bilatéraux que la Turquie a conclus avec des États tiers; cependant, toute 
infraction punissable de la peine susmentionnée, quelle qu’en soit la nature, est 
considérée comme pouvant entraîner l’extradition. Les infractions mentionnées dans 
les conventions internationales pertinentes peuvent donc entraîner l’extradition en 
vertu des traités auxquels la Turquie est partie. 

 Les personnes condamnées sont transférées conformément aux dispositions 
énoncées dans la loi no 3002 relative à l’exécution des peines prononcées par les 
tribunaux d’États étrangers à l’encontre de nationaux turcs ou par les tribunaux turcs 
à l’encontre de nationaux d’autres États, et en vertu des dispositions énoncées dans 
les traités bilatéraux et multilatéraux. 

 La reconnaissance et la validité des jugements rendus par les tribunaux 
étrangers sont réglementées par la loi no 2675 relative au droit international privé et 
à la procédure civile internationale. 

1.11 Les dispositions énoncées à l’article 9 du Code pénal turc offrent un cadre 
dans lequel les tribunaux peuvent statuer sur une demande d’extradition. Comme 
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indiqué dans la réponse fournie au paragraphe précédent (1.10), aux termes de cet 
article, la Turquie ne peut extrader ses nationaux vers des pays tiers. La demande 
d’extradition est de surcroît refusée si l’infraction en cause revêt un caractère 
politique. Les tribunaux turcs sont habilités à statuer sur la nationalité de la 
personne faisant l’objet de la demande d’extradition et sur la nature de l’infraction. 

 Des dispositions analogues figurent dans le nouveau Code pénal qui entrera en 
vigueur le 1er avril 2005. En vertu de l’article 18 du nouveau code, une demande 
d’extradition sera refusée si le fait invoqué : 

 a) N’est pas érigé en infraction dans la législation turque; 

 b) Est de nature politique ou militaire ou revient à exprimer une opinion; 

 c) Porte atteinte à la sécurité ou aux intérêts de l’État turc, d’un citoyen turc 
ou d’une entreprise établie conformément à la législation turque; 

 d) Est aussi une infraction pénale qui relève de la juridiction des tribunaux 
turcs; 

 e) Fait l’objet d’une grâce ou d’une prescription. 

 Conformément à cet article, et comme le veut le Code pénal en vigueur, les 
nationaux turcs ne peuvent être extradés vers des pays tiers. Les engagements pris 
par la Turquie en vertu de ses obligations à l’égard de la Cour pénale internationale 
constituent la seule exception à cette règle. De plus, l’extradition n’est pas accordée 
s’il y a de bonnes raisons de penser que la personne faisant l’objet d’une telle 
demande sera jugée ou punie pour des considérations de race, de religion, de 
nationalité ou d’origine sociale ou qu’elle court le risque d’être soumise à la torture 
ou à des mauvais traitements.  

 Si un tribunal turc considère qu’une demande d’extradition est recevable, il 
revient en dernier ressort au Conseil des ministres d’accorder ou non l’extradition. 

 La notion d’« infraction politique », telle qu’elle est énoncée dans le Code 
pénal turc, a été adoptée sur la base de documents internationaux, en particulier la 
Convention européenne d’extradition. Toutefois, comme indiqué dans la réponse à 
la question précédente, les infractions terroristes ne sont pas considérées comme des 
infractions politiques. La Turquie, qui est partie aux 12 Conventions des Nations 
Unies relatives à la lutte antiterroriste, considère que toutes les infractions visées 
dans ces instruments internationaux sont des « infractions terroristes ». De plus, 
l’article 90 de la Constitution turque dispose que les accords internationaux que la 
Turquie a signés et approuvés conformément aux procédures légales pertinentes ont 
force de loi interne. Les dispositions énoncées dans ces 12 conventions et protocoles 
internationaux font par conséquent partie intégrante de la législation turque.  
 

  Efficacité des services des douanes, de l’immigration  
et du contrôle aux frontières 
 

1.12 Une proposition visant à modifier la loi no 5682 relative aux passeports, 
élaborée conformément aux normes internationales et à la législation de l’Union 
européenne, a été transmise au Bureau du Premier Ministre pour examen. Il revient 
au Gouvernement de la soumettre à l’Assemblée nationale en vue de son adoption. 

 Le projet d’amendement de la loi no 5682 prévoit des peines plus sévères en 
cas de passage illégal d’une frontière, afin de décourager les personnes commettant 
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ces délits. Le Gouvernement turc envisage de surcroît d’émettre prochainement des 
passeports à lecture optique (Norme 9303 de l’OACI). 

 Les préparatifs entrepris sous la coordination du Ministère de l’intérieur, en 
collaboration avec les Ministères des affaires étrangères et des finances, le Sous-
Secrétariat des douanes et l’Imprimerie d’État où sont fabriqués les billets de 
banque et les timbres, en vue d’émettre de nouveaux passeports à lecture optique 
conformes aux normes de l’OACI, touchent à leur fin. Un appel d’offres a été 
officiellement lancé le 29 janvier 2004 pour l’achat des équipements techniques 
nécessaires. 

1.13 Il existe au total 107 points d’entrée et de sortie (par air, mer et terre) en 
Turquie, dont 82 sont actuellement ouverts à la circulation des passagers. 

 Les formalités d’entrée et de sortie des passagers aux postes frontière sont 
traitées électroniquement dans le cadre du projet sur les interdictions de voyager et 
la liste de personnes à surveiller, qui fait partie intégrante du projet informatisé 
reliant tous les postes frontière. 

 Les données concernant les voyageurs, à savoir le nom, le prénom, le nom du 
père, la date de naissance, le numéro de série du passeport et la nationalité, sont 
introduites dans le système informatisé au moment de l’entrée ou de la sortie à un 
poste frontière. 

1.14 Conformément aux dispositions de la loi no 5682 relative aux passeports, les 
personnes suspectes ne sont pas autorisées à entrer en Turquie. La Direction 
générale de la sécurité, qui relève du Ministère de l’intérieur, établit et met à jour 
une liste de ces personnes (liste des personnes visées par l’interdiction de voyager). 

 Les étrangers, de même que les nationaux turcs qui se rendent en Turquie sont 
tenus de présenter un passeport ou un document de voyage valide à la police des 
frontières, lors de leur passage à un poste frontière. La police des frontières refuse 
automatiquement l’entrée sur le territoire à tout étranger dont le nom apparaît sur la 
liste des personnes visées par l’interdiction de voyager. 

 La liste des personnes visées par l’interdiction de voyager est régulièrement 
examinée et mise à jour, et transmise aux postes frontière par voie électronique. Par 
ailleurs, la base de données actualisée contenant les noms de ces personnes est 
régulièrement transmise aux représentations diplomatiques et consulaires turques. 
Les agents consulaires consultent cette base de données pour contrôler les personnes 
qui demandent un visa d’entrée ou de transit. 

 La Direction générale de la sécurité incorpore les noms des personnes figurant 
sur la liste récapitulative établie par le Comité du Conseil de sécurité de l’ONU 
(Comité créé par la résolution 1267 (1999) du Conseil de sécurité) à sa base de 
données, qu’elle transmet par voie électronique aux postes frontière. 

1.15 Le retour à leur point d’embarquement des passagers interdits d’entrée sur le 
territoire turc est régi par la Directive de l’aviation civile relative aux procédures à 
appliquer aux personnes non admissibles aux postes frontière aériens, publiée le 
20 mai 2003. Cette directive, qui est appliquée conjointement par les Ministères des 
transports et de l’intérieur, a été énoncée eu égard aux dispositions de l’Annexe 9 de 
l’OACI, publiée conformément à la Convention relative à l’aviation civile 
internationale (Convention de Chicago), au Document no 30 de la Conférence 
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européenne de l’aviation civile (CEAC) dont la Turquie est membre, et à la 
résolution 701 de l’Association du transport aérien international (IATA). 

 Conformément à l’article 8 de la Directive susmentionnée, il incombe à 
l’exploitant par lequel le passager non admissible est arrivé à la frontière turque 
sans les documents de voyage requis de prendre les dispositions nécessaires pour le 
ramener à son point d’embarquement dans un délai de 48 heures. Si l’exploitant ne 
se conforme pas à ce règlement, il est passible d’une amende de 1 000 dollars des 
États-Unis. Le montant de l’amende sera porté à 3 000 dollars si le passager n’est 
pas refoulé dans les 72 heures. 

1.16 Une carte d’identité est délivrée à tous les citoyens turcs à la naissance. Tout 
citoyen turc doit être muni de ce document qui doit porter la photographie de 
l’intéressé à partir de l’âge de 18 ans. Conformément à l’article 4 de la loi no 1587 
sur l’enregistrement des naissances, tous les nationaux turcs sont tenus de se faire 
immatriculer au bureau d’état civil de leur domicile. À l’étranger, ce sont les 
consulats qui s’occupent de ces procédures. Il appartient aux parents de faire 
immatriculer leurs enfants mineurs et d’obtenir un certificat de naissance pour ceux-
ci. 

 Les certificats de naissance sont délivrés par les bureaux d’état civil de la 
Direction générale du service de l’état civil et de la nationalité, qui relève du 
Ministère de l’intérieur. 

 Les bureaux d’état civil utilisent un système électronique. Les 923 bureaux 
sont reliés grâce au système centralisé de gestion de l’état civil (portant le sigle turc 
« MERNIS »), une base intégrée de données informatisées mise en place depuis 
novembre 2002. 

 En vertu de l’article 14 de la loi no 1587, les renseignements figurant dans les 
registres tenus par les services de l’état civil sont confidentiels. Seuls, les chefs de 
bureau et les fonctionnaires autorisés de ces services sont habilités à consulter et à 
examiner ces dossiers. Toutefois, les autorités judiciaires et les organes de l’État, de 
même que le conjoint, un parent ou un fondé de pouvoir et les parents de premier 
degré de l’intéressé peuvent obtenir une copie de ces documents. Les fonctionnaires 
des services de l’état civil sont tenus à la confidentialité pour ce qui est des 
renseignements concernant les personnes et leur famille. 

 Les données ci-après sont stockées dans la base de données : nom, prénom, 
sexe, nom du père, nom de la mère, lieu de naissance, date de naissance 
(jour/mois/année), situation matrimoniale, religion, nom de jeune fille, bureau 
d’immatriculation du lieu de naissance (province, ville, district/village), numéro du 
registre, numéro du registre familial, numéro d’immatriculation de l’intéressé. 

1.17 Comme indiqué au paragraphe 1.15 ci-dessus, les étrangers, de même que les 
nationaux turcs qui arrivent en Turquie ou quittent le pays sont tenus de présenter un 
passeport ou un document de voyage valide à la police des frontières lors de leur 
passage à un poste frontière. 

 Les Turcs qui, à leur arrivée en Turquie, ne sont pas munis d’un passeport ou 
d’un document de voyage valide, sont autorisés à entrer sur le territoire s’ils peuvent 
prouver leur nationalité. 

 Par ailleurs, en vertu de la loi no 5682 relative aux passeports, le 
Gouvernement est habilité à conclure des accords avec les gouvernements étrangers 
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concernant les dérogations à la règle qui impose de présenter un passeport aux 
postes frontière. La Turquie a conclu de tels accords avec un certain nombre de pays 
membres du Conseil de l’Europe. La liste des pays dont les nationaux sont autorisés 
à entrer en Turquie munis d’une simple carte d’identité figure à l’annexe I ci-jointe.  
 

  Contrôles visant à empêcher l’accès à des armes par des terroristes 
 

1.18 La fabrication, la vente, la détention, le stockage, le transport, l’importation et 
l’exportation d’armes, d’explosifs et de matériel connexe de toutes sortes, y compris 
la fourniture de pièces de rechange, de conseils ou d’une assistance techniques et de 
moyens d’entraînement liés à des activités militaires, sont réglementés par la loi 
no 3763 relative au contrôle des entreprises privées qui fabriquent des armes, des 
véhicules, des équipements et des munitions militaires. 

 Une liste des matériels dont la fabrication, la vente, le transfert, etc., sont 
soumis à un contrôle en vertu de la loi no 3763 est établie par le Ministère de la 
défense nationale et publiée chaque année en janvier dans le Journal officiel. Cette 
liste comporte notamment tous les types d’armes à feu, leurs pièces, les munitions, 
les explosifs et les engins pouvant servir à leur explosion. 

 La fabrication, la vente, l’exportation et l’importation des armes, explosifs et 
matériels connexes énumérés dans la liste susmentionnée sont soumises à une 
autorisation du Ministère de la défense nationale, qui est habilité à délivrer des 
licences aux entreprises privées. 

 L’autorisation du Ministère de la défense nationale est requise pour 
l’exportation et l’importation du matériel énuméré dans la liste susmentionnée, y 
compris le matériel visé par le Régime de contrôle de la technologie des missiles, 
l’Arrangement de Wassenaar et la Convention sur les armes chimiques et sur leur 
destruction. Le Ministère de l’intérieur tient compte des accords et arrangements 
bilatéraux et multilatéraux de contrôle des exportations que la Turquie a conclus 
lorsqu’il délivre une autorisation d’exporter ou d’importer ce matériel. Comme 
indiqué dans le précédent rapport, la Turquie est partie au Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires, au Traité d’interdiction complète des essais 
nucléaires, à la Convention sur les armes chimiques et à la Convention sur les armes 
biologiques. Elle est également membre de l’Arrangement de Wassenaar, du Régime 
de contrôle de la technologie des missiles, du Comité Zangger, du Groupe des 
fournisseurs nucléaires et du Groupe de l’Australie. 

 Aux termes de la loi no 3763, à la fin de chaque exercice budgétaire, les 
fabricants d’armes, de munitions et d’explosifs sont tenus de signaler aux Ministères 
de la défense nationale, de l’intérieur et des finances le nombre et les types d’armes 
qu’ils ont fabriquées. Ils ont en outre l’obligation de signaler au Ministère de la 
défense les commandes de clients étrangers, dans un délai de 10 jours à compter de 
la signature d’un contrat. Ils doivent indiquer le nombre et le type d’armes 
commandées et fournir des renseignements détaillés sur l’identité des clients 
étrangers. Un « certificat d’utilisateur final » est exigé pour les ventes d’armes et de 
munitions à des pays étrangers. Les sociétés d’exportation soumettent ce certificat, 
qui fait l’objet d’un examen rigoureux par le Ministère de la défense nationale, en 
vue d’obtenir une autorisation pour chaque commande. 

 La Turquie, qui est membre de l’Organisation pour la sécurité et la coopération 
en Europe (OSCE), attache une grande importance à la mise en application du 
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Document de l’OSCE sur les armes légères et de petit calibre, adopté à l’issue du 
Forum pour la coopération en matière de sécurité tenu en novembre 2000, qui 
prévoit la mise au point de critères communs visant à empêcher l’accumulation 
excessive et déstabilisatrice et la dissémination incontrôlée des armes légères. Aux 
termes des dispositions énoncées dans ce document, les États membres se sont 
engagés à échanger des renseignements et à coopérer étroitement en vue de définir 
des critères et des principes communs relatifs à la fabrication et au marquage des 
armes légères, ainsi qu’à la tenue de registres et de documents d’exportation et 
d’importation de ces armes. Toutes les armes légères fabriquées en Turquie après le 
30 juin 2001 sont marquées conformément aux dispositions énoncées dans le 
document de l’OSCE. Les armes sur lesquelles aucune marque n’a été apposée et 
qui sont confisquées doivent être estampées par le Ministère de l’intérieur 
conformément à ces dispositions.  

 Les procédures concernant la production, la fabrication, l’importation, 
l’exportation, le transport, la destruction et la mise à feu d’explosifs utilisés à des 
fins civiles sont soumises au contrôle du Ministère de l’intérieur conformément à la 
Directive no 87/12028 concernant les principes et méthodes relatifs à la fabrication, 
à l’importation, au transport, au stockage, à l’accumulation, à la vente, à 
l’utilisation, à la destruction et à la détection des explosifs, matériel de chasse et 
autres matériels connexes soustraits au monopole d’État, qui a été élaborée en 
application de la loi no 6551 sur la démonopolisation de la poudre, des explosifs, des 
armes et matériels connexes et du matériel de chasse. 

1.19 La délivrance de permis de détention d’armes est réglementée par la loi 
no 6136 sur les armes à feu, les couteaux et autres articles analogues. Les demandes 
de permis sont soumises aux gouvernorats provinciaux et examinées par le 
Ministère de l’intérieur. Les permis sont délivrés par le gouvernorat compétent. 
Toute personne sollicitant un permis doit : 

 a) Avoir au moins 21 ans; 

 b) Avoir un état de santé physique et mentale satisfaisant; 

 c) Ne pas avoir de casier judiciaire qui l’empêche de détenir une arme à feu. 

 L’état psychologique, neurologique et physique du demandeur est évalué par 
un conseil de médecins spécialisés qui indiquent, dans un rapport, s’ils jugent que 
l’intéressé remplit les conditions voulues pour obtenir un permis. 

 En ce qui concerne les antécédents judiciaires, le postulant : 

 – Ne doit pas avoir été impliqué dans des infractions commises avec des armes à 
feu; 

 – Ne doit pas avoir été condamné plus de deux fois pour une infraction majeure; 

 – Ne doit pas avoir été impliqué dans des infractions liées au terrorisme, au 
crime organisé, au trafic de drogues ou à des « crimes honteux ». 

 La loi interdit le transfert d’un permis d’une personne à une autre. Seul, le 
titulaire d’un permis est autorisé à détenir l’arme visée par le permis. Le transfert 
d’armes à feu autorisées est toutefois possible. Le nouveau détenteur d’une arme est 
soumis aux mêmes conditions pour obtenir un permis. Une personne peut détenir 
plusieurs permis, en fonction du type d’arme et des conditions particulières de 
l’intéressé. 
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 Les permis de détention d’armes à feu sont valides pour une durée de cinq ans 
seulement. Le gouvernorat qui a délivré le permis est tenu de contrôler la validité et 
la date d’expiration de chaque permis. Une notification est envoyée au titulaire du 
permis un mois avant la date d’expiration. Tout permis non renouvelé avant la date 
d’expiration est automatiquement annulé. 

 Étant donné que le nom des personnes soupçonnées d’entretenir des liens avec 
des groupes terroristes, notamment celles figurant sur la liste établie par le Comité 
des sanctions du Conseil de sécurité (Comité créé par la résolution 1267 (1999) du 
Conseil de sécurité), est incorporé aux bases de données de la Direction générale de 
la sécurité du Ministère de l’intérieur et du Sous-Secrétariat au Trésor, notamment, 
il est impossible à ces personnes d’obtenir un permis de détention d’armes à feu. 

1.20 Voir l’annexe 2 du Rapport présenté par la République turque au Comité du 
Conseil de sécurité créé par la résolution 1267 (1999) sur les dispositions prises aux 
fins de l’application des mesures imposées par la résolution 1267 (1999) du Conseil. 

 
 


